
CONSEIL MUNICIPAL DU 14 DECEMBRE 2023 
à 18h30 

 

Convoqué le 7 décembre 2023 
= = = = =  

 
NOMBRE DE CONSEILLERS MUNICIPAUX 
En exercice :   23 
Présent(es) :    23 (après lecture des décisions) 
Procuration(s) :  2   
Absent :  0 
Votants :   23  
 
CONVOCATION du 7 décembre 2023 
 
Etaient PRESENTS : VAILLANT Jeannine, CHAMPDAVOINE Véronique, FORGET Alain, GUENET 
Laure, DEZE Didier, BOUZOURAA Anne-Marie, MONTHARU Gérard, METIER Michel, MARION 
Christophe, CAFFIN Marie-France, DUPUY Marinette, KHELLOUF Mohamed, ROUSSEAU Jacky, 
HACQUEL Aline, BRETON Francis, HOUDEBERT Isabelle, DAHURON Thierry, FOUCHER Béatrice, 
VIANDIER Arnaud, BREDON Jérôme, DELZANGLES Erell, DUMANS James, MITIC Daniéla 

Procurations : 

CHAMPDAVOINE Véronique (absente lors de l’information des décisions), pouvoir donné à VAILLANT 
Jeannine 

MARION Christophe (absent lors de l’information des décisions), pouvoir donné à FORGET Alain 

Secrétaires de séance : DELZANGLES Erell et BREDON Jérome 

 

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 19 OCTOBRE 2023 
Le compte-rendu du 19 octobre 2023 est adopté à l’unanimité.  

INFORMATION DES DECISIONS 

Monsieur le Maire communique au Conseil Municipal les décisions prises en application de l’article L 2122.22 du 
Code Général des Collectivités Territoriales et de la délibération du 22 mai 2014 (décisions prises par délégation 
du conseil municipal) : 
 
DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE (C.G.C.T. articles 2122-22 et 2122-23) 

La Maire rend compte des décisions qu’il a prises par délégation : 

 
DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE (C.G.C.T. articles 2122-22 et 2122-23) 

Le Maire rend compte des décisions qu’il a prises par délégation : 

 Décision n° 82-2023 du 16-10-2023 
La commune de SAINT-OUEN décide de ne pas faire jouer le droit de préemption dont elle est titulaire lors de 
l'aliénation de l'immeuble bâti sis 551 rue des Essarts, cadastré section ZC sous le numéro 45 d’une superficie de 
1 330 m² et ZC sous le numéro 46 d’une superficie de 1 210 m², appartenant à HARMELLE Nathalie. 
 
 Décision n° 83-2023 du 16-10-2023 



La commune de SAINT-OUEN décide de ne pas faire jouer le droit de préemption dont elle est titulaire lors de 
l'aliénation de l'immeuble bâti sis 37 rue Louise Michel, cadastré section AA sous le numéro 129, d’une superficie 
de 488 m² appartenant à BERNARD Lisianne. 
 
 Décision n° 84-2023 du 16-10-2023 
La commune de SAINT-OUEN décide de ne pas faire jouer le droit de préemption dont elle est titulaire lors de 
l'aliénation de l'immeuble bâti sis 2 rue des Violettes, cadastré section AL sous le numéro 236, d’une superficie de 
313 m² appartenant à Monsieur et Madame CROQUET Vincent et Ingrid  
 
 Décision n° 85-2023 du 17-10-2023 
Vu la décision N° 05-2023 ayant pour objet un marché à procédure adaptée pour d’une maison de santé Lot N° 1- 
VRD et prévoyant l’attribution de ces travaux à la SAS COLAS FRANCE (3 rue René Descartes 41260 LA 
CHAUSSEE SAINT VICTOR)  
Vu la décision N° 81-2023 ayant pour objet un avenant N° 1 au marché à procédure adaptée pour la création d’une 
maison de santé Lot N° 1- VRD  
Il est conclu avec la SAS COLAS FRANCE un avenant N° 2 au marché à procédure adaptée qui a pour objet de 
fixer le montant de prestations supplémentaires correspondant à la fourniture et la mise en œuvre de GNT 0/20 
afin de régler le gravillonnage à 10 cm autour du bardage + 1 680,00 € HT. 
Le montant du marché initial était de 78 956,30 € HT, augmenté suivant l’avenant N° 1 à 10 471,00 € HT et 
augmenté suivant l’avenant N° 2 à 1 680,00 € HT. Le montant total du marché devient 91 107,30 € HT à quoi 
s’ajoute le taux de TVA en vigueur au moment de la facturation. 
 
 Décision n° 86-2023 du 17-10-2023 
Il est conclu avec la société BRACHET MENUISERIE (5 rue des treize langues 28200 CHATEAUDUN) un 
marché à procédure adaptée qui a pour objet le remplacement de 11 volets roulants à l’hôtel de ville. 
Le présent marché est conclu, conformément à l’offre remise par l’entreprise pour un montant de 5 600,65 € HT, 
à quoi s’ajoute le taux de TVA en vigueur au moment de la facturation. 
 
 Décision n° 87-2023 du 17-10-2023 
Il est conclu avec SAGELEC localisée BP 10145 – 61 boulevard Pierre et Marie Curie 44154 ANCENIS CEDEX 
un marché à procédure adaptée. 
Ce marché a pour objet la fourniture et l’installation d’un sanitaire public modèle Nature version automatique 2 
urinoirs, 1 dosseret Prestige PMR, 1 adoucisseur d’eau ACE 30, module bois habillage extérieur SILVERWOOD, 
livré, installé avec essais et consuel à la Plaine Saint Exupéry – rue Bergson. 
 
Le présent contrat est conclu, conformément à l’offre remise par l’entreprise pour un montant de 36 196,00 € HT, 
auquel s’ajoute le taux de TVA en vigueur au moment de la facturation. 
 
 Décision n° 88-2023 du 18-10-2023 
Il est conclu avec la SAS LES ARTISANS PAYSAGISTES 41  – 2 rue Nicolas Appert 41700 LE CONTROIS EN 
SOLOGNE un marché à procédure adaptée qui a pour objet des travaux d’espaces verts pour l’aménagement de la 
Plaine Saint Exupéry : terrassements en déblai et en remblai, nivellement, ouverture de fosses de plantation, 
plantations d’arbres, pose de paillage et plantation de jeunes plants, réalisation d’une structure bois couverte et de 2 
passerelles, pose de mobilier urbain et clôtures, engazonnement, semis d’un mélange prairial spécifique. 
Le présent marché est conclu conformément à l’offre remise par l’entreprise pour la somme de 273 544,00 € HT + 
option fourniture et mise en place de broyat de ligneux d’un montant de 16 456,00 € HT auquel s’ajoute le taux de 
TVA en vigueur au moment de la facturation. 
 
 Décision n° 89-2023 du 24-10-2023 
Il est conclu avec la SAS TRANSALP localisée 179 route de de faverge 38470 L’ALBENC un marché à 
procédure adaptée. 
Ce marché a pour objet la fourniture et la pose d’une aire de jeux à la Plaine Saint Exupéry qui se compose d’une 
structure tyrolienne 3 tours réf ST-13-043. 
Le présent contrat est conclu, conformément à l’offre remise par l’entreprise pour un montant de 54 046,48 € HT 
+ option fourniture et mise en œuvre de la sous-couche et du gazon synthétique sous la zone de réception de la 
tyrolienne d’un montant de 4 258,77 € HT, à quoi s’ajoute le taux de TVA en vigueur au moment de la 
facturation. 
 
 Décision n° 90-2023 du 24-10-2023 
Il est conclu avec la SAS TRANSALP localisée 179 route de de faverge 38470 L’ALBENC un marché à 
procédure adaptée. 



Ce marché a pour objet la fourniture et la pose d’un parcours sportif et d’une station de fitness à la Plaine Saint 
Exupéry qui se compose de bancs de pliométrie, de pas japonais, de barres fixes doubles, d’espaliers, de poutre 
d’équilibre horizontale, de saut de haies et d’une station fitness PACTO 3 faces. 
Le présent contrat est conclu, conformément à l’offre remise par l’entreprise pour un montant de 25 351,55 € HT, 
à quoi s’ajoute le taux de TVA en vigueur au moment de la facturation. 
 
 Décision n° 91-2023 du 30-10-2023 
Vu la décision N° 05-2023 ayant pour objet un marché à procédure adaptée pour la création d’une maison de 
santé Lot N° 1- VRD et prévoyant l’attribution de ces travaux à la SAS COLAS FRANCE (3 rue René Descartes 
41260 LA CHAUSSEE SAINT VICTOR)  

Vu la décision N° 81-2023 ayant pour objet un avenant N° 1 au marché à procédure adaptée pour la création d’une 
maison de santé Lot N° 1- VRD  
Vu la décision N° 85-2023 ayant pour objet un avenant N° 2 au marché à procédure adaptée pour la création d’une 
maison de santé Lot N° 1- VRD  
Il est conclu avec la SAS COLAS FRANCE un avenant N° 3 au marché à procédure adaptée. 
Cet avenant a pour objet de fixer le montant de prestations supplémentaires correspondant à la fourniture et la pose 
d’un regard sur réseau TELECOM + 655,20 € HT. 
Le montant du marché initial était de 78 956,30 € HT, augmenté suivant l’avenant N° 1 à 10 471,00 € HT, 
augmenté suivant l’avenant N° 2 à 1 680,00 € HT et augmenté suivant l’avenant N° 3 à 655,20 € HT. Le montant 
total du marché devient 91 762,50 € HT à quoi s’ajoute le taux de TVA en vigueur au moment de la facturation. 
 
 Décision n° 92-2023 du 30-10-2023 
Il est conclu avec la SAS COLIN TP (5 rue Roger Salengro 41100 SAINT-OUEN) un marché à procédure 
adaptée qui a pour objet des travaux de reprofilage de la voirie sur la route communale avant le lieu-dit la 
Jousselinière. 
Le présent marché est conclu, conformément à l’offre remise par l’entreprise pour un montant de 18 532,19 € HT 
à quoi s’ajoute le taux de TVA en vigueur au moment de la facturation. 
 
 Décision n° 93-2023 du 09-11-2023 
Il est conclu avec la SAV META SARL (5 boulevard de l’Industrie 41100 VENDOME) un marché à procédure 
adaptée qui a pour objet des travaux de protection du bardage de la maison médicale. 
Le présent marché est conclu, conformément à l’offre remise par l’entreprise pour un montant de 7 890,00 € HT à 
quoi s’ajoute le taux de TVA en vigueur au moment de la facturation. 

La dépense afférente sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget. 
Le règlement s’effectuera de la manière suivante : 30 % à la commande, le solde à la fin du chantier. 

 Décision n° 94-2023 du 09-11-2023 
Considérant la nouvelle proposition de REX ROTARY afin de bénéficier de tarifs avantageux sur le contrat du parc 
photocopieurs de la mairie, de l’atelier municipal et des écoles et d’intégrer dans ce nouveau contrat le 
photocopieur de la médiathèque qui arrive à échéance, 

Il est conclu avec la société Rex Rotary, 81 rue des Hautes marches, Porte B 37520 LA RICHE, un contrat de 
location pour 5 photocopieurs : 

- le photocopieur de type RICOH MP5055SP MPF 50PPM sera remplacé par un photocopieur noir et 
blanc/couleur scanner/imprimante de type IMC 4510A 45 PPM A3 au groupe scolaire, 

- le photocopieur de type AFICIO MP 301SP 30 PPM sera remplacé par un photocopieur noir et blanc de type 
IM370 MFP 35 PPM A4 aux ateliers, 

- le photocopieur noir et blanc/couleur scanner/imprimante de type IMC3000A 30 PPM, restera en place à la 
Mairie au rez de chaussée 

- le photocopieur noir et blanc/couleur scanner/imprimante/fax de type RICOH MPC4504ex 45 PPM, restera 
en place à la Mairie au 1er étage, 

- le photocopieur noir et blanc/couleur de type MPC 307 30 PPM A4 restera en place à la Médiathèque. 
 

La facturation sera trimestrielle sur la base d’un volume trimestriel incluses dans le loyer (pour le parc : nombre de 
pages noir et blanc : 46 000 et nombre de pages couleur : 10 000). Le coût de la page supplémentaire est de 0,004 € 
HT en noir et blanc et de 0,038 € HT en couleur. 

 

Le loyer payé par la commune à l’organisme de financement (CM CIC LEASING SOLUTIONS) pour le contrat de 
location avec maintenance sera de 2 715,00 € HT avec un financement prévu sur 63 mois, et résiliation des 2 
précédents contrats pris en charge par REX ROTARY. 



 Décision n° 95-2023 du 14-11-2023 
Il est conclu avec la SARL HUBERT&FILS localisée RN 10 – la Guesnière 37110 CHATEAU-RENAULT un 
marché à procédure adaptée qui a pour objet la réalisation de 2 terrains de padel à la Plaine Saint Exupéry. 
Le présent contrat est conclu, conformément à l’offre remise par l’entreprise pour un montant de 155 468,00 € 
HT, à quoi s’ajoute le taux de TVA en vigueur au moment de la facturation. 

La dépense afférente sera imputée sur les crédits prévus à cet effet au budget. 
Le règlement s’effectuera de la manière suivante : un acompte de 30 % du montant des travaux à la commande, 
puis des situations mensuelles seront établies pour permettre le paiement d’acompte et une facture sera établie en 
fin de chantier. Les acomptes seront déduits de la situation définitive. 
 
 Décision n° 96-2023 du 22-11-2023 
Il est conclu avec le garage Jérôme PICHARD (avenue Gallieni 28160 BROU) un marché à procédure adaptée qui 
a pour objet l’achat d’un véhicule RENAULT KANGOO, immatriculé EV263QC, d’une puissance fiscale de 5 CV 
et dont la date de première immatriculation est le 09/03/2018. 
Le présent marché est conclu conformément à l’offre remise par le garage Jérôme PICHARD pour un montant de 
10 800,00 € TTC, auquel s’ajoute des frais annexes (taxe de gestion, certificat d’immatriculation, taxe fiscale, 
redevance d’envoi) d’un montant de 296,76 € TTC.  
 
 Décision n° 97-2023 du 23-11-2023 
Il est conclu avec la SAS POLYTAN localisée 4 rue Hector Servadac – Pôle Jules Verne – CS69008 80440 
GLISY un marché à procédure adaptée qui a pour objet la construction d’un plateau basket 5x5 et basket 3x3 à la 
Plaine Saint Exupéry. 
Le présent contrat est conclu, conformément à l’offre remise par l’entreprise pour un montant de 78 470,43 € HT, 
à quoi s’ajoute le taux de TVA en vigueur au moment de la facturation. 
 
 Décision n° 98-2023 du 23-11-2023 
Il est conclu avec MATECIR SAS localisée 395 rue Albert Camus, résidence St Joseph II Bat. H3 06700 SAINT-
LAURENT-DU-VAR un marché à procédure adaptée. 
Ce marché a pour objet :  

- le remplacement des 6 défibrillateurs des bâtiments communaux par 6 défibrillateurs externes automatisés 
PROGETTI RESCUE SAM-DEA avec sacoches et 4 armoires ARKI avec alarme pour la salle Pierre de 
Coubertin, la salle Maryse Bastié, la salle Schatteman, la salle des associations, l’Hôtel de Ville et le 
Foyer Soleil.  

- la fourniture d’un nouveau défibrillateur externe automatisé PROGETTI RESCUE SAM-DEA + pedia 
avec sacoche, 1 armoire ARKI avec alarme, 1 trousse 1er secours et 1 kit 5 signalétique pour la maison 
médicale.  

- la mise en service des 7 défibrillateurs en atelier, la participation au transport et la participation à la 
reprise du matériel. 

 
Le présent contrat est conclu, conformément à l’offre remise par l’entreprise pour un montant de 6 472,90 € HT 
pour le matériel et pour un montant de 125,00 € HT pour la maintenance annuelle et la gestion annuelle de la base 
de données nationale pour la maison médicale (les 7 défibrillateurs prendront place sur le contrat de maintenance 
déjà conclu N° 41.2020.03.002), à quoi s’ajouteront le taux de TVA en vigueur au moment de la facturation. 
 
 Décision n° 99-2023 du 24-11-2023 
La commune de SAINT-OUEN décide de ne pas faire jouer le droit de préemption dont elle est titulaire lors de 
l'aliénation de l'immeuble bâti sis 14 rue Maryse Bastié, cadastré section AH sous le numéro 60, d’une superficie de 
1 208 m² appartenant à Brigitte HOULLIER épouse PIERREY et Bruno HOULLIER 
 
 Décision n° 100-2023 du 04-12-2023 
Vu l’article R2321-2 du CGCT modifié par le décret n° 2022-1008 du 15 juillet 2022 qui introduit dans la partie 
réglementaire du CGCT la suppression de l’obligation pour les assemblées délibérantes de délibérer pour autoriser 
la constitution, l’ajustement ou la reprise d’une provision. Ainsi, à compter du 16 juillet 2022, le maire devient seul 
compétent pour gérer les provisions obligatoires et facultatives. 

Vu l’état des restes à recouvrer en date du 30 octobre 2023, 

Considérant : 

 - que dans un souci de sincérité budgétaire, de transparence et de fiabilité des résultats de fonctionnements des 
collectivités, la constitution des provisions pour les créances douteuses constitue une dépense obligatoire au vu de 
la réglementation ;  



 - que lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur le compte de tiers est compromis, malgré les diligences 
faites par le comptable public, une provision doit être constituée à hauteur du risque d’irrécouvrabilité estimé à 
partir des éléments communiqués par le comptable public ;  

 - que dès lors que les créances non recouvrées ont fait l’objet d’une procédure de contentieux par le comptable 
public sans résultat probant, les chances de la régulariser s’amenuisent et le risque d’irrécouvrabilité s’accroît avec 
le temps ;  

 - que procéder à des provisions avec une dépréciation calculée selon l’ancienneté des créances permet une 
comptabilisation progressive, qui applique des taux proportionnellement plus élevés et pertinents face à un 
recouvrement temporel compromis 

DECIDE 

D’adopter pour le calcul de dotations aux provisions des créances douteuses, pour l’ensemble des budgets 
(budget principal et budgets annexes), la méthode prenant en compte l’ancienneté de la créance comme premier 
indice des difficultés pouvant affecter le recouvrement d’une créance, avec des taux forfaitaires de dépréciation 
applicable de la manière suivante : Taux de dépréciation : 15 % pour les créances de plus de 2 ans soit 18 100 € 
selon l’état des restes, le montant à provisionner est de 210.66 €. 

 
Les crédits correspondants seront inscrits, chaque année, à l’article 6817 « Dotations aux provisions pour 

dépréciation des actifs circulants ». 
 

Les provisions sont ajustées annuellement soit par le biais d’une reprise de provision si les créances éligibles ont 
diminué (par un recouvrement ou une admission en non valeur) soit par le biais d’un complément si le 
provisionnement antérieur est devenu insuffisant. 

 
Pour l’exercice 2023, l’examen des restes à recouvrer fait apparaître la nécessité de reprendre les provisions déjà 

constituées à hauteur de 18 100 €. L’ajustement des provisions sera fait par l’émission d’un titre au compte 7817 
d’un  montant de 17 889.34 Euros. 
 
 Décision n° 101-2023 du 04-12-2023 
Il est conclu avec la SAS DENIOT un avenant N° 2 au marché à procédure adaptée. 
Cet avenant a pour objet de de fixer le montant de prestations supplémentaires pour l’ajout de placards et de 
paillasses supplémentaires. 

Le montant du marché initial était de 35 468,30 € HT augmenté suivant l’avenant N° 2 à 2 779,74 € HT (l’avenant 
1 n’avait aucune incidence financière). Le montant total du marché devient 38 248,04 € HT à quoi s’ajoute le taux 
de TVA en vigueur au moment de la facturation. 

 Décision n° 102-2023 du 04-12-2023 
Il est conclu avec CREALI un avenant N° 3 au marché à procédure adaptée. 
Cet avenant a pour objet de fixer le montant de prestations supplémentaires pour la modification ou ajout 
d’équipements électriques et placards supplémentaires, la suppression du tarif bleu qui est désormais dans un 
coffret en limite de propriété, la création d’un regard supplémentaire et la suppression d’un caniveau à grille (en 
doublon avec lot VRD). 

 
 
Le montant du marché initial était de 626 300,31 € HT augmenté suivant l’avenant N° 1 à 1 646,58 € HT et 
augmenté suivant l’avenant N° 2 à 20 035,15 € HT et augmenté suivant l’avenant N° 3 à 1 376,82 € HT. Le 
montant total du marché devient 649 358,86 € HT + PSE contrôle d’accès pour un montant de 5 850,00 € HT + 
PSA garniture cuivre au lot 2 pour un montant de 2 990,00 € HT à quoi s’ajoute le taux de TVA en vigueur au 
moment de la facturation. 

 

ORDRE DU JOUR 
 
2023-62 – FINANCES : Décision modificative n° 3 

Vu le budget primitif COMMUNE voté le 26 janvier 2023, 



Vu le budget supplémentaire voté le 16 mars 2023, 

Le contenu du budget primitif fait l'objet, en cours d'année, de modifications visant à adapter les crédits ouverts à 
la réalité des informations financières successives et aux besoins effectifs de crédits. Aussi, le Conseil Municipal 
peut-il être appelé, chaque année, à voter plusieurs décisions modificatives. 

Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
A l’unanimité : 

- AUTORISE l'ajustement des crédits en dépenses et en recettes de la manière suivante : 
 

Dépenses d’investissement : 

Art. 2151 Chap. 21    Op. 30   Réseaux de voirie -  5 684.00 € 
Art. 458101 Chap. 458101 Op. 2021301     

Cheminement Meslay-ST-Ouen  + 5 684.00 €   
 

TOTAL              0.00 € 
 

2023-63 - FINANCES : Opérations de régularisation de comptes non budgétaires sur exercice 
clos 

La Maire de SAINT-OUEN, 

Considérant qu’il existe dans la balance d’entrée des écritures du budget assainissement qui n’ont pas 
été intégrées au procès-verbal de transfert,  

Considérant qu’il est nécessaire de régulariser les comptes de la collectivité (budget 21600) 
conformément aux dispositions prévues par la note interministérielle DGCL/DGFIP du 12 juin 2014 
relative aux corrections d’erreur sur exercices antérieurs, 

Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
A l’unanimité : 

- AUTORISE le comptable à comptabiliser les écritures suivantes : 
Débit 1068 / Crédit 45821 pour 76 851.78 € 

2023-64 - FINANCES : Fixation des tarifs municipaux 2024 

Considérant l'évolution de l’indice du coût de la construction et par conséquent la nécessaire évolution 
des loyers communaux, conformément à la clause de révision annuelle du loyer contenue dans les 
contrats de bail, 

Vu l’augmentation de l’Indice du coût de la construction (indice 2123 au 2ème trimestre 2023), soit 7.99 % 
en glissement annuel, 

Considérant qu’il est proposé d’appliquer la totalité de l’augmentation envisageable, tarif arrondi au 
5/100ème d’euro supérieur près, 

Madame la Maire rappelle que les caves communales sont louées à des particuliers pour un loyer 
annuel payable à terme à échoir au 1er janvier de chaque année. 

 

Ces loyers appelés au mois de janvier 2024 se répartiront de la façon suivante : 



 

 

 2023 2024 

3- M. Forget  (cave 3) 54,00 € 58,35 € 

4- M. Mme Ploux (cave 4) 92,10€ 99,50€ 

5- M. Desvaux  (cave 5) 50,80€ 54,85 € 

7- M. Poupard (cave 7) 49,60 € 53,60 € 

 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 
A l’unanimité ADOPTE les tarifs ci-dessus pour l'année 2024. 
 

b) GARAGES COMMUNAUX 
Considérant l'évolution de l’indice du coût de la construction et par conséquent la nécessaire évolution 
des loyers communaux, conformément à la clause de révision annuelle du loyer contenue dans les 
contrats de bail, 

Vu l’augmentation de l’Indice du coût de la construction (indice 2123 au 2ème trimestre 2023), soit + 7.99 
% en glissement annuel, 

Considérant qu’il est proposé d’appliquer la totalité de l’augmentation envisageable, tarif arrondi au 
5/100ème d’euro supérieur près, 

Par délibération en date du 23 octobre 1997, la commune, propriétaire de 3 garages situés rue 
Pierre de Coubertin et d’une surface de 19.95 m², a décidé de louer par bail un garage aux personnes 
suivantes : 

- M. ROSSI Laurent (1 garage) 

  sis 19 bis, rue Auguste Comte à ST OUEN 

- Mme LANGOT Solange (2 garages) 

  sis 19 bis, rue Auguste Comte à ST OUEN 

 

Le loyer est actualisable chaque année. 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 
A l’unanimité FIXE pour 2024 : 
 
- un loyer de 156,65 € par trimestre pour le garage à M. Rossi (145,05 € en 2023), 
- un loyer de 149,45 € par trimestre pour le garage n° 1 à Mme Langot (138,40 €  en 2023), 
- un loyer de 154.05 € par trimestre pour le garage n° 2 à Mme Langot (142,65 € en 2023) 

   

c) TARIFS LOCATIONS COMMUNALES 
 

Considérant les bilans d’exploitation et les investissements effectués dans les salles communales, 
notamment la salle Maryse Bastié, 



Considérant qu’il est proposé d’appliquer la totalité de l’augmentation envisageable, (variation annuelle 
de l’Indice des prix à la consommation (variation annuelle de + 4,9 %), arrondi au 5/100ème d’euro 
supérieur près (indice 118.26 en septembre 2023 et 112.74 en septembre 2022). 

ÉTANGS ET ABORDS 2023 2024   

Location association 226,30€ 237.40€ 

Nettoyage 158,80€ 166.60€ 

Caution 566,10€ 593.85€ 

SALLE DE SPORTS MARYSE BASTIE 
(avec mobilier) 

Salle de sports – journée 452,50€ 474.70€ 

Salle de sports – ½ journée 226,30€ 237.40€ 

Nettoyage 226,30€ 237.40€ 

Chauffage 226,30€ 237.40€ 

Caution 1131,05€ 1186.50€ 

SALLE DE REUNIONS Maurice 
SCHATTEMAN (sans matériel) 

 ½ journée 96,30€ 101.00€ 

Nettoyage 73,75€ 77.40€ 

Associations de Saint-Ouen   

Associations extérieures et 
comités d’entreprises locaux 226,30€ 237.40€ 

Caution 566,10€ 593.85€ 

MATÉRIEL (gratuit pour les 
associations de Saint-Ouen) 

Table : plateaux + tréteaux 1,40€/m linéaire 1,45€/m linéaire 

Chaise 0.60€/jour 0.65€/jour 

Banc 0.70€/jour 0.75€/jour 

Barrière 1.40 €/jour 1.45€/jour 

Stand (armatures 
uniquement) 22,65€/jour/unité 23.80€/jour/unité 

Verre 0.20€/unité 0.20€/unité 

SONO – Caution 562,70€ 590.30€ 

 

Les salles communales peuvent être prêtées ou louées par la Commune de Saint-Ouen aux personnes 
morales ou physiques qui en font la demande (la salle Maryse Bastié ne pourra être louée qu’aux 
associations et comités d’entreprises exceptés les jours en semaine en période scolaire). Le Maire se 



réserve la possibilité de ne pas donner suite à toute demande qui présenterait des risques potentiels ou 
réels pour la sécurité des personnes et des biens. 

L’utilisation des salles demeurent autorisées sous réserve toutefois du strict respect des lois et 
règlements en vigueur, notamment ceux relatifs à la tranquillité publique, aux bruits et rassemblement, 
ainsi que toute réunion à but politique ou religieux.  

Les associations de Saint-Ouen disposeront d’une location gratuite par année civile. 

Il convient également de disposer d’un tarif de facturation en cas de casse ou de perte : 

1 verre : 2,45 €   

1 chaise : 36,20 € 

1 table : 214,85 €   

1 banc : 56,55 € 

1 barrière : 226,25 €  

                 

Il sera précisé dans le règlement des salles que pourra être demandé le prix du nettoyage lorsque la 
location est accordée exceptionnellement à titre gratuit, lorsque celui-ci n’a pas été effectué par le 
locataire. 

Le nettoyage étant réputé à la charge du bénéficiaire, la salle ainsi que ses annexes devront être 
restituées dans un parfait état de propreté, et en tout état de cause au moins équivalent à celui constaté 
lors de la prise en compte.  
(Le nettoyage et le rangement des matériels restent également à la charge de l’utilisateur).  
 

Il est précisé en outre : 

- que la salle Maurice SCHATTEMAN pourra être mise à disposition gratuitement (sur demande 
expresse en Mairie) de la famille dans l'hypothèse d'un décès – (Recueillement familial). 
 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 
A l’unanimité, 

- ADOPTE les tarifs ci-dessus pour l'année 2024. 

 

d) TARIFS REPAS ADULTES 
 

Personnel communal prenant son repas pour raison autre que nécessité de services 

Il est proposé au Conseil municipal de fixer le montant à celui de l’avantage en nature fixé annuellement 
par l’URSSAF. (5,20 € pour l’année 2023) 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, accepte la proposition ci-dessus. 

 

e) TARIFS DES CONCESSIONS 
 



Vu l’article L 2223.15 du Code Général des Collectivités Territoriales disposant que « les concessions 
sont accordées moyennant le versement d’un capital dont le montant est fixé par le Conseil Municipal », 

Considérant que l’article R 2223.11 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que « des 
tarifs différenciés pour chaque catégorie de concessions sont fixés par le Conseil Municipal de la 
commune et qu’il convient de laisser le choix aux familles entre plusieurs durées de concession», 

Considérant l'évolution de l’indice de référence de révision des loyers, 

Considérant qu’il est proposé d’appliquer la totalité de l’augmentation envisageable (variation annuelle 
de l’Indice de Référence des Loyers au 3ième trimestre 2023 : + 3,50 % arrondi à l’€ près), 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 
- FIXE les tarifs des concessions ainsi qu’il suit : 

2023  2024  

1 – Concession 15 ans 160 € 166 € 

2- Concession 30 ans 259 € 269 € 

3- Concession 50 ans 393 € 407 € 

1 – Cavurne 15 ans 80€ 83 € 

2- Cavurne 30 ans 129,50 € 134 € 

3- Cavurne 50 ans 196,50 € 203,50 € 

1- Concession 15 ans 

(columbarium) 433 € 449 € 

2- Concession 30 ans 

(columbarium) 648€ 671 € 

3 – Concession 50 ans 

(columbarium) 

1010 € 1 046 € 

 
- APPLIQUE un demi-tarif aux concessions enfants (concessions d’une superficie d’1 m²), par 

rapport à celui des concessions adultes. 
 

f) TARIFS MAISON DES ASSOCIATIONS 
Considérant l’évolution de l’indice des prix à la consommation (variation annuelle de + 5,5 %), arrondi à 
l’euro près (indice 118.26 en septembre 2023 et 112,74 en septembre 2022). 

Considérant qu’il est donc proposé d’appliquer cette évolution aux tarifs 2024. 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 
A l’unanimité, 
 



-  fixe les tarifs suivants : 

 

-  
fixe 
un 
tarif 
priv
ilég
ié 
pou
r 
l’as
soc
iati
on 
l’H
ect
are
, à 
sav
oir 
un 
de
mi-tarif par rapport aux tarifs Commune, 

- décide la gratuité de la salle des associations une fois par an aux associations audoniennes qui 
ont une implication avérée (de manière régulière et répétée pour les Audoniens et non de 
manière ponctuelle) 

Il conviendra de se référer au règlement intérieur salles maison des associations pour toute location. 

(*) y compris déchets hors containers et abords 

 

g) TARIFS SALLE DES ASSEMBLEES 

La commune dispose d’une salle des assemblées qui jouxte la mairie.  

Dans le cadre des délégations données au maire, chaque demande de location fera l’objet d’un accord 
préalable de la municipalité. 

A titre indicatif, le tarif de location fixé en 2023 était de 223,90 € la journée. 

 

La location est accordée après accord de la municipalité en fonction des priorités ci-après définies. Elle 
est avant tout destinée aux entreprises (la municipalité peut accorder la gratuité une fois par an pour les 
entreprises audoniennes) et organismes publics qui souhaitent disposer d’un espace pour une action à 
caractère interne (séance de formation, réunion de travail ou d’information, etc…) 

Considérant l’évolution de l’indice des prix à la consommation, 

Considérant qu’il est proposé d’appliquer la totalité de l’augmentation envisageable (variation annuelle 
de 4,9%), 

 Journée 
(lundi au 
vendredi) 
Habitants    

 St-Ouen  

Week-end 
Habitants           
St-Ouen  

Journée 
(lundi au 
vendredi) 
Habitants    

hors Saint-
Ouen 

Week-end 
Habitants   

hors 
Saint-
Ouen 

Journée de 
location à 

but 
commercial 

½ 
journée 

(du 
lundi 

au 
vendre

di) 

Salle n° 1 148,00€ 295,00€ 295,00€ 592,00€ 592,00€ 166,00€ 

Salle n° 2 
(avec office) 

148,00€ 295,00€ 295,00€ 592,00€ 592,00€ 166,00€ 

Salles 

n° 1 et 2 

296,00€ 590,00€ 590,00€ 1184,00€ 1184,00€ 332,00€ 

Caution 945,00€ 945,00€ 945,00€ 945,00€ 945,00€ 945,00€ 

Nettoyage 
(*) 

249,00€ 249,00€ 249,00€ 249,00€ 249,00€ 249,00€ 



 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, fixe le tarif de location à la journée pour 2024 vous est proposé à 234,90 €.La caution pour 
2024 est fixée à 587,30 €. 

 

h) REDEVANCE DE STATIONNEMENT DES TAXIS 

Monsieur le Maire rappelle que l’arrêté du 28 février 1980 réglemente l’exploitation des taxis sur la 
commune de Saint-Ouen. Le nombre de taxis autorisé est fixé à deux et leur emplacement se situe 4 rue 
des écoles (anciennement place de la Mairie). Une redevance a été instituée en 1994 par le conseil 
municipal, puis réévaluée en 1996, puis en 2011. 

A titre indicatif, le tarif fixé en 2023 était de 52,35 € par emplacement. 

Considérant l’évolution de l’indice des prix à la consommation, 

Considérant qu’il est décidé d’appliquer la totalité de l’augmentation envisageable (variation annuelle de 
4,9%), 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 
A l’unanimité, 

- fixe cette redevance annuelle à 54,95 € par emplacement à compter du 1er janvier 2024. 

 

i) FRAIS DE MISE EN DEMEURE 

Les pouvoirs de police du Maire permettent à ce dernier de mettre en demeure les propriétaires de 
foncier en cas de défaillance dans leurs obligations (notamment le défaut d'entretien des parcelles dans 
les zones urbanisées). 

Si après mise en demeure, les travaux sollicités ne sont pas réalisés, la collectivité est en droit de pallier 
aux manquements du propriétaire et faire réaliser à ses frais les travaux. L'ensemble de cette procédure 
mobilisant les services municipaux, il vous est proposé de voter une somme forfaitaire de 100 € de 
procédure qui sera facturée aux propriétaires défaillants. 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 
A l’unanimité, vote cette somme forfaitaire de 100 €. 
 

j) FRAIS DE GESTION ADMINSTRATIVE – MEDIATHEQUE 

En cas de perte ou dégradations de documents, le remboursement de l’ouvrage sera demandé majoré 
des frais d’envoi et des frais de gestion administrative.  

Il vous est demandé de fixer ces frais de gestion administrative à 10 €. 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 
A l’unanimité, fixe ces frais de gestion administrative à 10 €. 
 

2023-65– FINANCES : Subventions aux Associations – Afrivision et La Maisonnette enchantée 
(MAM - Maison d’assistants maternels) 



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier son article L 1611.4 disposant 
notamment que « tous groupements, associations, œuvres ou entreprises privés qui ont reçu dans 
l’année en cours une ou plusieurs subventions sont tenus de fournir à l’autorité qui a mandaté la 
subvention une copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous 
documents faisant connaître les résultats de leur activité. » 

Considérant l’intérêt local que représente l’activité des associations considérées, 
Considérant l’inscription du montant de subvention au budget primitif, 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
A l’unanimité,  

- vote les subventions exceptionnelles suivantes : 
 

ASSOCIATION 2023 
 

Afrivision 300 
La Maisonnette enchantée 1 000 
Les subventions seront versées après vérification des pièces justificatives relatives à la demande. 

2023-66- FINANCES : Mandats spéciaux des élus – Congrès des Maires 

Selon l’article L. 2123-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), l’ensemble des élus 
municipaux, maire, maires-adjoints et conseillers, peuvent être amenés à exécuter des mandats spéciaux. 

Ces mandats spéciaux correspondent à des missions accomplies avec l’autorisation du conseil municipal et 
dans l’intérêt des affaires communales. Les frais engagés par les élus municipaux au cours de l’exécution de 
ces mandats spéciaux donnent lieu à un remboursement dans les conditions prévues à l’article précité du 
CGCT. 

Il vous est proposé d'autoriser l’élue dont le nom suit à accomplir au titre d'un mandat spécial la mission 
précisée dans le tableau ci-dessous : 

Elus Objet de la représentation 
ou de la mission 

 

Lieu 

Date de la 
représentation ou 

de la mission 

VAILLANT Jeanine Congrès des Maires 
Paris-Expo 
Porte de 
Versailles 

22 novembre 2023 

 

Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
A l’unanimité,  

- ADOPTE cette proposition, 
- DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité 

 

2023-67 - MAISON MEDICALE – Contrats de baux et tarifs 

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales,  

Vu la loi n°86-1290 du 23 décembre 1986, et notamment son article 57A, relatif aux baux professionnels,  

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L1511-1 à L1511-5 et R1511-
1 à R1511-23,  

Vu le code civil, et notamment ses articles 1713 et suivants, 



Considérant que la commune est propriétaire de locaux sis 36bis rue Georges Carré à Saint-Ouen,  

Considérant le souhait de la municipalité d’apporter une offre de soins sur le territoire communal, qui 
souffre actuellement d’une pénurie de professionnels de santé,  

Considérant que lors du conseil municipal du 14 octobre 2021, la ville a acté le projet de construction 
d’une maison de santé,  

Considérant qu’à l’achèvement des travaux susvisés, il est proposé de donner à bail les locaux prévus 
pour le fonctionnement de la maison de santé, d’une superficie d’environ 323 m2 aux professionnels de 
santé,  

Considérant la proposition de conclure avec les professionnels de santé un bail professionnel d’une 
durée de six ans, à compter du 18 décembre 2023, en contrepartie du paiement par les professionnels 
d’un loyer mensuel de 335 € HT pour chacun des 4 cabinets médicaux et 263 € HT pour les infirmiers, 

Ouï l'exposé du rapporteur,  

Le conseil municipal,  
Après en avoir délibéré,  
A l’unanimité : 
DECIDE de conclure un bail professionnel avec chaque professionnel de santé, domiciliés 36bis rue 
Georges Carré à Saint-Ouen, dans les conditions ci-après définies :  

 Identification des biens loués : locaux sis 36bis rue Georges Carré à Saint-Ouen, d’une superficie 
d’environ 323 m2 répartis selon plan joint 

 Forme juridique de la convention : bail professionnel d’une durée de 6 ans avec reconduction tacite à 
défaut de congé sous préavis de 6 mois 

 Date de prise d’effet du bail : 18 décembre 2023 avec loyer gratuit entre le 18 décembre et le 31 
décembre 2023  

 Montant du loyer mensuel (hors charges locatives, hors révision selon l’indice INSEE des loyers des 
activités tertiaires, base 100 = 2ème trimestre 2023 indice 130.64) :  

- La 1ère année 335 € HT mensuel pour chacun des 4 cabinets médicaux, et 263 € HT pour le 
cabinet infirmier. La TVA en vigueur sera appliquée. 

  Des provisions pour charges seront demandées mensuellement et un état des charges constatées 
sera fait à l’issue de l’exercice.  
(La répartition des charges se fera en appliquant 22,52 % des charges constatées annuellement 
pour les 4 cabinets médicaux et 9,93 % pour le cabinet infirmier.) 

 Un dépôt de garantie de 335 € représentant un mois de loyer sera demandé. 

 
- AUTORISE Madame la Maire à engager toute démarche pour la signature des baux 

professionnels ci-joints annexés, ainsi que tous les actes nécessaires à leur exécution.  
 

- DIT que les crédits et les recettes sont inscrits au budget communal. 
 

2023-68 - ENVIRONNEMENT - Avis sur le contrat territorial Loir médian et affluents 2023-2028 

EXPOSÉ : 

L'atteinte du bon état des eaux et des milieux aquatiques constitue l'un des principaux enjeux fixés par la 
directive cadre européenne sur l'eau. Pour répondre à cet objectif, la communauté d’agglomération 
Territoires vendômois (CATV) engagée dans la mise en œuvre de contrats territoriaux, programmes 
pluriannuels d’opérations, en partenariat avec l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne. Un premier contrat 
territorial sur le Loir médian et ses affluents a été signé en septembre 2016 et s’est achevé au 31 



décembre 2020. A la suite d’une évaluation critique de ce premier contrat par un bureau d’études et 
d’une concertation menée avec les acteurs du territoire, il est souhaité de relancer un nouveau contrat 
territorial sur la période 2023-2028. 

Ce contrat territorial de 6 ans sera scindé en deux phases de 3 ans, 2023-2025 puis 2026-2028. Une 
programmation priorisée et ambitieuse est proposée pour la phase 2023-2025, avec des engagements 
financiers de la part de chacun des signataires (partenaires financiers et maîtres d’ouvrages). Pour la 
phase 2026-2028, une ébauche de programmation est pour le moment pré-identifiée. Cette dernière 
sera rediscutée et étoffée lors de l’avenant de mi-contrat fin 2025. Cet avenant aura également pour but 
de redéfinir les engagements financiers de chacun des signataires. 

Le périmètre de ce nouveau contrat sera identique, à savoir le bassin versant du Loir en Loir-et-Cher (94 
communes). A l’image du précédent contrat, la structure porteuse sera la communauté d’agglomération 
Territoires vendômois (CATV). La gouvernance sera également identique, assurée par une convention 
de service unifié GEMAPI avec les quatre autres EPCI du bassin versant (Communauté d’agglomération 
Territoires vendômois, Communauté de communes du Perche et Haut Vendômois, Communauté de 
communes des Collines du Perche et Communauté de communes des Terres du Val de Loire).  

L’objectif du contrat territorial est d’améliorer l’état écologique des masses d’eau. Cela passe notamment 
par l’amélioration de la qualité d’eau, de sa quantité, des milieux aquatiques et humides, par la 
restauration de la continuité écologique mais aussi par une mobilisation des acteurs du territoire. Les 
priorités sectorielles ont été établies en se basant sur le Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SDAGE) et sa déclinaison locale, le Schéma d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux (SAGE) du Loir. Ainsi, à la demande de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne, il a été convenu 
d’intervenir dans le cadre de ce contrat uniquement sur les cours d’eau dont la qualité est dégradée.  

A la suite de la concertation (6 réunions en 12 mois), quatre enjeux ont été retenus pour ce contrat 
territorial : 

- Amélioration de la fonctionnalité des cours d’eau et des milieux humides 

- Amélioration de la qualité de l’eau 

- Amélioration de la gestion quantitative de la ressource en eau 

- Instauration d’une gouvernance et d’une communication efficace 

Les maîtres d’ouvrages identifiés dans ce contrat territorial sont les suivants : 

- Communauté d’agglomération Territoires vendômois (CATV) 

- Communauté de communes du Perche et Haut Vendômois (CPHV) 

- Commune de Danzé  

 

A la suite des inventaires et diagnostics qui seront réalisés en début de contrat, d’autres maîtres 
d’ouvrages potentiels pourraient également intégrer le contrat territorial au cours de sa mise en œuvre, 
comme par exemple : 

- Communauté de communes des Collines du Perche (CCCP) 

- Communauté de communes Beauce Val de Loire (CCBVL) 

- Communauté de communes des Terres du Val de Loire (CCTVL) 

- Chambre d’Agriculture de Loir-et-Cher 

- Groupement des Agriculteurs Biologiques de Loir-et-Cher (GABLEC) 

- Communes du bassin versant 



 

De plus, afin d’atteindre collectivement les objectifs et de répondre à l’ensemble des enjeux, une 
mobilisation plus large et cohérente des acteurs est envisagée car les volets qualité de l’eau et gestion 
quantitative de la ressource en eau dépassent le champ de compétences des EPCI. Dans ce cadre, de 
nouveaux maîtres d’ouvrages pourraient intégrer le contrat territorial au cours de sa mise en œuvre, par 
exemple lors de la deuxième tranche de programmation (2026-2028). 

Concernant le plan de financement de ce contrat territorial, les EPCI pourront bénéficier de 
l’accompagnement financier de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne, de la Région Centre-Val de Loire, du 
Conseil Départemental de Loir-et-Cher et de la Fédération de pêche et de protection du milieu aquatique 
du Loir-et-Cher. Les taux de financement prévisionnels propres à chacun de ces partenaires financiers 
sont indiqués dans la programmation de travaux jointe au présent rapport (tableau au format Excel). 

En termes financiers, les coûts prévisionnels globaux sont les suivants : 

- 764 000€ HT pour les études 

- 4 847 500€ HT pour les travaux 

- 1 488 000€ HT pour l’animation 

Soit un montant total de 7 099 500€ HT. 

La ventilation financière pour la période 2023-2025 est la suivante : 

- 579 000€ HT pour les études 

- 2 803 400€ HT pour les travaux 

- 744 000€ HT pour l’animation 

Soit un montant de 4 126 400€ HT. 

La ventilation financière pour la période 2026-2028 est la suivante : 

- 185 000€ HT pour les études 

- 2 044 100€ HT pour les travaux 

- 744 000€ HT pour l’animation 

Soit un montant de 2 973 100€ HT. 

Le contrat territorial Loir médian et affluents 2023-2028 a été approuvé par le conseil 
communautaire de la CATV par délibérations en dates du 3 avril 2023 et du 26 juin 2023. 

Dans le cadre de l’instruction du dossier de demande d’autorisation environnementale au titre de la loi 
sur l’eau et de la déclaration d’intérêt général concernant les travaux prévus au contrat territorial de 
restauration des milieux aquatiques du bassin versant Loir médian 2023-2028, une enquête publique a 
été diligentée par Monsieur le Préfet de Loir-et-Cher. Cette dernière aura lieu du 13 novembre au 13 
décembre 2023. 

A la demande des services de la police de l’eau (Direction Départementale des Territoires de Loir-et-
Cher) en date du 20 octobre 2023, il est proposé au conseil municipal de rendre un avis sur ce 
contrat territorial. Le dossier complet est consultable sur le site internet des services de l’État en Loir-
et-Cher à l’adresse suivante : https://www.loir-et-cher.gouv.fr/Publications/Publications-
legales/Enquetes-publiques/Declaration-d-Interet-General-sur-le-bassin-versant-du-Loir 

 



Néanmoins, au vu de la taille importante du dossier, il est proposé de se rapporter directement à la 
programmation globale de travaux jointe au présent rapport (tableau au format Excel) afin 
d’identifier les opérations prévues sur la commune. 

A noter que seules les opérations ayant fait l’objet d’un accord de principe ont été intégrées à cette 
programmation de travaux. 

VISAS : 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’environnement et notamment son article R.181-38 ; 

Vu les statuts de la communauté Territoires vendômois ; 

Vu les délibérations du conseil communautaire n° TVD20230403-34 du 3 avril 2023 et                         n° 
TVD20230626-13 du 26 juin 2023 approuvant le contrat territorial Loir médian et affluents 2023-2028 ; 

Vu la décision du Président de Territoires vendômois n° TVP20230822-353 du 8 novembre 2023 portant 
demande de financements pour le contrat territorial Loir médian et affluents 2023-2028 ; 

Vu le programme d’opérations du contrat territorial Loir médian et affluents ; 

Vu la demande d'avis du conseil municipal adressée par la Direction Départementale des Territoires de 
Loir-et-Cher en date du 20 octobre 2023 ; 

Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
A l’unanimité, décide : 

- de rendre un avis favorable au contrat territorial Loir médian et affluents 2023-2028 ; 

- d’autoriser le maire ou son représentant à notifier l’avis du conseil municipal à la Direction 
Départementale des Territoires de Loir-et-Cher et à signer tout document ou acte nécessaire à 
la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

2023-69 - RECENSEMENT POPULATION : Nomination d’un coordonnateur communal – 
recensement de la population 2024 

Madame la Maire rappelle que la collectivité doit organiser au titre de l’année 2024 les opérations de 
recensement. 

Vu la délibération n° 2023-48 du 21 septembre 2023 actant la signature d’un contrat relatif au recours à 
la Poste pour les missions d’agent recenseur du recensement de la population, 

Il convient cependant de désigner un coordonnateur de l’enquête de recensement. 

Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
A l’unanimité : 
 

- décide de désigner Madame Sylvie BIZIEUX, comme coordonnateur de l’enquête de 
recensement 

 

2023-70 - COMMERCE : Ouverture des commerces le dimanche – année 2024 

EXPOSÉ : 

Le code du travail autorise le maire à accorder annuellement un maximum de 12 dérogations 
exceptionnelles à l’interdiction du travail le dimanche dans les entreprises commerciales. Ces 
dérogations bénéficient à l’ensemble des commerces de détails de la commune, sans distinction de la 
nature des activités.  



 L’arrêté du maire qui fixe le nombre de dimanches doit être pris avant le 31 décembre pour l’année 
suivante. Doivent être consultés :  

- pour avis simple : le conseil municipal et les organisations syndicales représentantes des salariés 
de la commune ; 

- pour avis conforme : l’établissement public de coopération intercommunale dont la commune est 
membre (lorsque le nombre de dimanches excède cinq). 

 

Une concertation réalisée par la Fédération du commerce du Vendômois via un sondage auprès 
des commerces de l’ensemble du territoire de l’Agglomération a abouti à la proposition des neuf 
dimanches suivants en 2024 : 14 janvier (soldes), 3 mars (braderie d’hiver de Vendôme), 30 juin 
(soldes), 8 septembre (braderie de rentrée de Vendôme), 1er, 8, 15, 22 et 29 décembre. 

La commune de Saint-Ouen souhaite ajouter à ce calendrier 4 dates supplémentaires : les 17 
mars, 16 juin, 15 septembre et 13 octobre 2024. 

Après consultation des organisations syndicales, il est demandé l’avis du conseil municipal sur 
cette proposition. 

Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
A la majorité (1 abstention Jacky Rousseau) 
 

décide : 

- d’émettre un avis favorable à l’ouverture des commerces audoniens sans distinction de la 
nature des activités pour quatre dimanches supplémentaires de l’année 2024 listés comme 
suit : 17 mars, 16 juin, 15 septembre et 13 octobre 2024. 

- d'autoriser la maire, à signer tous les documents et actes nécessaires à la mise en œuvre 
de la présente délibération. 

 

2023-71 - SIDELC – Accord pour le lancement de la phase d’exécution de l’opération 
d’effacement de distribution d’énergie électrique BT et d’éclairage public et de 
télécommunication  

Vu la délibération n° 2023-51 du 21 septembre 2023, 

Considérant l’évolution du projet, 

Dans le cadre de l’élaboration de l’opération : Effacement des réseaux "Rue Blériot" sur la commune de SAINT-
OUEN, Madame le Maire donne connaissance au Conseil Municipal de la lettre, en date du 24/11/2023 de 
Monsieur le Président du Syndicat Intercommunal de Distribution d'Énergie de Loir-&-Cher, par laquelle celui-ci 
donne une suite favorable à la proposition communale de réaliser ces travaux. 

Sous réserve de l'obtention de l'ensemble des autorisations nécessaires à sa réalisation. 



Les montants des études et travaux issus des études d’avant-projet réalisées par le SIDELC sont rappelés ci-
dessous: 

 

 COUT DES TRAVAUX 
Mode 

PARTICIPATIONS 

 HT TVA TTC SIDELC COMMUNE 

ELECTRICITE       

Etude AP 11 000,00 € 2 200,00 € 13 200,00 € HT - - 

Génie civil BT 195 000,00 € 39 000,00 € 234 000,00 € HT - - 

Divers imprévus 10 300,00 € 2 060,00 € 12 360,00 € HT - - 

TOTAL 216 300,00 € 43 260,00 € 259 560,00 € HT 64 000,00 € 152 300,00 € 

       

ECLAIRAGE PUBLIC       

Etude AP 3 000,00 € 600,00 € 3 600,00 € TTC 0,00 € 3 600,00 € 

Génie civil EP 47 000,00 € 9 400,00 € 56 400,00 € TTC 0,00 € 56 400,00 € 

Luminaires 34 000,00 € 6 800,00 € 40 800,00 € TTC 0,00 € 40 800,00 € 

Divers imprévus 4 200,00 € 840,00 € 5 040,00 € TTC 0,00 € 5 040,00 € 

TOTAL 88 200,00 € 17 640,00 € 105 840,00 € TTC 0,00 € 105 840,00 € 

       

GC ORANGE       

Etude AP 1 500,00 € 300,00 € 1 800,00 € TTC 0,00 € 1 800,00 € 

Génie civil FT 37 000,00 € 7 400,00 € 44 400,00 € TTC 0,00 € 44 400,00 € 

Divers imprévus 1 925,00 € 385,00 € 2 310,00 € TTC 0,00 € 2 310,00 € 

TOTAL 40 425,00 € 8 085,00 € 48 510,00 € TTC 0,00 € 48 510,00 € 

       

TOTAL GENERAL 344 925,00 € 68 985,00 € 413 910,00 €  64 000,00 € 306 650,00 € 

 

Ces chiffres, qui ne sont que des valorisations, seront actualisés avant le début des travaux (tableau définitif).  

Ils seront également susceptibles d’évoluer en fonction : 

- De la validation de la demande par le ou les services instructeurs concernés 

- De la validation de la solution technique du gestionnaire de réseau ENEDIS 

- Du résultat du diagnostic de recherche de pollution amiante/HAP des enrobés  

 



- Des éventuelles prescriptions de l’architecte des bâtiments de France 
- Des éventuels imprévus et aléas de chantier 

Toute modification du montant et des quantités devra faire l’objet d’un nouvel accord du Maire et/ou du Conseil 
Municipal. 

Dans le cas où la commune souhaite que le SIDELC réalise les études d’exécution des réseaux d’éclairage public 
et de télécommunication, elle doit, pour cela, lui transférer temporairement sa maîtrise d’ouvrage pour les réseaux 
concernés. 

Concernant les travaux d’éclairage public, la commune pourra solliciter les participations financières du SIDELC 
dans les conditions décrites dans sa délibération n° 2016-29 du 15/09/2016 en pièce jointe. Le montant de ces 
participations sera transmis avant le début des travaux (tableau définitif). 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité : 

 

Vu le tableau estimatif des montants de l’opération ci-dessus, 

- demande l’obtention des participations financières "Eclairage public" du SIDELC 

- décide de transférer temporairement au SIDELC sa maîtrise d’ouvrage pour les réseaux d’éclairage public et de 
télécommunication afin qu’il réalise l’ensemble des études d’exécution de l’opération. 

 donne son accord à la réalisation des études d'exécution pour l'opération d'effacement de distribution d'énergie 
électrique BT ; 
 

 accepte que les travaux correspondants aux études d'exécution de cette opération ne puissent pas être 
repoussés au-delà d'un délai de deux années. Passé ce délai, ce dossier sera retiré de la liste des affaires et 
une nouvelle demande sera nécessaire pour relancer cette opération  

 

 prend acte qu'en cas de non réalisation des travaux dans un délai de deux ans suivant la réalisation des études de 
la phase d'exécution, le coût des études restera entièrement à la charge de la commune et sera dû au SIDELC ; 

 

 décide de voter les crédits nécessaires à la réalisation de cette opération ; 
 

 autorise Madame la Maire à déposer toute demande de subvention, y compris DETR et Fonds vert ; 
 

 autorise Madame la Maire à signer toutes les pièces nécessaires et relatives à la réalisation de cette opération. 

 

2023-72 - VOIRIE – Rétrocession de voirie impasse des Vignes 

Vu la délibération n° 2019-51 du 7 novembre 2019 relative au projet de construction de 6 logements locatifs par 
Terres de Loire Habitat, 

Vu la délibération n° 2022-17 du 7 avril 2022 dénommant la voie d’accès à ces logements locatifs impasse des 
Vignes, 

Dans un souci d’équité, il propose à l’assemblée délibérante la reprise dans le domaine public de cette voie, 
comme il a été pratiqué sur de nombreuses opérations similaires. 

Le conseil municipal, 



Après avoir délibéré, 
A l’unanimité :  

- accepte  la rétrocession de l’impasse des Vignes (voirie & trottoirs) d'une superficie de 315 m² cadastrée 
AA 565 pour l'Euro symbolique. 

- autorise Mme la Maire à engager toutes démarches en ce sens et à signer les actes correspondants. 

2023-73 - RESSOURCES HUMAINES – Signature de la convention d’adhésion au 
dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction publique 

Exposé : 

La Loi de transformation de la Fonction Publique du 06 août 2019 a introduit I’obligation pour tous les 
employeurs publics de mettre en place un dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, 
de harcèlement et d’agissement sexiste dans la fonction publique. 

Ce dispositif de signalement a pour objet de recueillir et d’orienter les agents présumés victimes ou les 
témoins, vers les autorités compétentes en matière d’accompagnement, de soutien et de protection des 
victimes et de traitement des faits signalés. 

Il appartient à tout employeur de communiquer par tout moyen auprès de l'ensemble de ses agents sur 
l’existence de ce dispositif afin de le rendre accessible à tous. 

Le décret n°2020-2S6 du 13 mars 2020 détermine avec précision les composantes du dispositif à mettre en 
œuvre par les employeurs publics. 

Cependant, le déploiement d’un tel dispositif au niveau local peut rapidement trouver ses limites, 
notamment en termes de moyens humains et techniques. C‘est pourquoi, le législateur a prévu que les 
collectivités locales et les établissements publics puissent déléguer sa mise en œuvre à Ieur Centre de 
Gestion, établissement public identifié comme tiers de confiance extérieur, qui apporte des garantis de 
neutralité, d’impartialité et d'indépendance. 

Pour des raisons de neutralité et de garantie de confidentialité dans le traitement des signalements, les 
membres du Conseil d’Administration du centre de Gestion 41 ont pris la décision d’externaliser cette 
nouvelle mission auprès d’une cellule dédiée dont I’association France Victimes 41 est le support et auprès de 
laquelle un partenariat est déjà existant. 

Le dispositif de signalement proposé par le Centre de Gestion repose sur 3 procédures : 

• Recueil des signalements effectués par les agents s‘estimant victimes ou témoins de tels actes ou 
agissements : il vise à recueillir le signalement en toute confidentialité et de relever les éléments 
utiles à la compréhension de la situation pour orienter au mieux l’agent, 

• Orientation de ces agents vers les services, les professionnels et/ou les autorités compétentes 
chargés de leur accompagnement et de leur soutien : il s’agit d’identifier les structures et services 
adaptés à la situation puis de définir les actions à mettre en œuvre pour faire cesser la situation, 

• Orientation des agents s’estimant victimes ou témoins de tels actes ou agissements vers les 
autorités compétentes pour prendre toute mesure de protection fonctionnelle appropriée et 
assurer le traitement des faits signalés, notamment par la réalisation d’une enquête 
administrative. 

Tarification : 



Effectif (tous statuts) des 
collectivités/établissements 

  publics  

Tarif adhésion annuel 
employeurs publics affiliés/non 

  affiliés 

1 à 2 agents 30€ 

3 à 9 agents 60 € 

10 à 30 agents 180 € 

31 à 50 agents 300 € 

51 à 100 agents 420 € 

101 à 250 agents 600 € 

250 agents et + 1 200 € 

Collectivités et établissements 
publics non affiliés 

1 950 € 

Annexe 1 : Guide pratique employeur rédigé' par le Centre de Gestion 41 

 

La Maire rappelle : 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L135 6 et L452 43; 

Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction publique ; 

Considérant que toute autorité territoriale a l’obligation de mettre en place un dispositif de signalement et de 
traitement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement sexuel ou moral et d’agissements 
sexistes ; 

Considérant que le CDG41 a mis en place ce dispositif, par arrêté n° 23-041 pour le compte des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics affiliés et non affiliés qui en feront la demande ; 

Considérant qu’il semble opportun, dans un souci de neutralité et de confidentialité, de confier au CDG41 la 
mise en œuvre de ce dispositif pour le compte du syndicat Mixte du Pays Vendômois qui en fait la demande 
; 

Considérant l’intérêt que représente l’adhésion à ce dispositif, 

Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
A l’unanimité : 
- Souhaite adhérer au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et 

d'agissements sexistes mis en place par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loir-
et-Cher, pour un coût annuel de 180 €. 

 

2023-74 - RESSOURCES HUMAINES : Forfait mobilités durables 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 



Vu le Code Général de la Fonction Publique,  

Vu le Code du travail, notamment son article L3261-1, 

Vu le décret n° 2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » 
dans la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°2020-676 du 21 juin 2010 instituant une prise en charge partielle du prix des titres 
d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence 
habituelle et leur lieu de travail, 

Vu l’arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'application du décret n° 2020-543 du 9 mai 2020 relatif au 
versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique de l'Etat. 

Considérant ce qui suit : 

Le « forfait mobilités durables », d’abord instauré dans le secteur privé, a pour objectif d’encourager les 
travailleurs à recourir davantage aux modes de transport durables que sont le vélo et l’autopartage pour 
la réalisation des trajets domicile-travail. 

Le « forfait mobilité durable » consiste en une prise en charge de l’employeur, en tout ou partie, des frais 
engagés par ses agents se déplaçant entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail : 

 À vélo ou à vélo à assistance électrique personnel, ou en engin personnel motorisé non 

thermique ; 

 En covoiturage, en tant que conducteur ou passager ; 

 En utilisant les services de mobilité partagée suivants :  

 Les services de location ou de mise à disposition en libre-service de véhicules non 

thermiques, avec ou sans station d'attache et accessibles sur la voie publique ; 

 Les services d’autopartage de véhicules à faibles ou très faibles émissions. 

Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions règlementaires énoncées ci-dessus, 
de décider par délibération, de mettre en place et de déterminer les modalités d’octroi du « forfait 
mobilités durables ». 

Le montant du « forfait mobilités durables » est fixé par référence à l’arrêté définissant son montant, et 
évolue en fonction de la règlementation. Il dépend du nombre de jours d’utilisation d’un mode de 
déplacement éligible au forfait au cours de l’année civile. A la date de l’adoption de la présente 
délibération, il est de : 

- 100 € lorsque l'utilisation est comprise entre 30 et 59 jours ; 

- 200 € lorsque l'utilisation est comprise entre 60 et 99 jours ; 

- 300 € lorsque l'utilisation est d'au moins 100 jours. 

Le nombre minimal de jours d’utilisation est modulé selon la quotité de temps de travail de l'agent. 

Le « forfait mobilités durables » est versé aux agents publics ou privés s’ils utilisent l’un des moyens de 
transports éligibles pour réaliser leurs déplacements entre leur lieu de résidence habituelle et leur lieu de 
travail au moins 30 jours par an (l’agent peut utiliser alternativement l’un ou l’autre des moyens de 
transport au cours d’une même année pour atteindre le nombre minimal de jours d’utilisation).  



N’ont pas droit au « forfait mobilités durables » les agents publics qui bénéficient d'un logement de 
fonction sur le lieu de travail, d'un véhicule de fonction, d'un transport collectif gratuit entre le domicile et 
le lieu de travail ou qui sont transportés gratuitement par l’employeur. 

L’octroi du « forfait mobilités durables » est subordonné au dépôt d’une déclaration sur l'honneur établie 
par l'agent auprès de son employeur au plus tard le 31 décembre de l'année au titre duquel le forfait est 
versé. Cette déclaration certifie l'utilisation de l'un des moyens de transport éligibles. 

 

L'utilisation effective de ces moyens de transport peut faire l'objet d'un contrôle de la part de l'employeur, 
qui peut demander à l'agent tout justificatif utile à cet effet. 

En cas de pluralité d’employeurs publics, le montant du forfait versé par l’employeur est déterminé en 
prenant en compte le total cumulé des heures travaillées. La prise en charge du forfait par l’employeur 
est alors calculée au prorata du temps travaillé auprès de chaque employeur. 

Le « forfait mobilité durable » est cumulable avec le remboursement des frais de transports publics ou 
d'un abonnement à un service public de location de vélos prévus par le décret du 21 juin 2010, mais un 
même abonnement ne peut pas faire l’objet d’un remboursement à ces deux titres. 

Le conseil municipal,  
Après en avoir délibéré,  
A l’unanimité, décide : 

- D’instaurer le « forfait mobilités durables » selon les modalités présentées ci-dessus ; 
- Le versement du « forfait mobilités durables » aura lieu en une seule fraction l'année suivant celle 

au titre de laquelle le droit est ouvert, et interviendra sur le mois de janvier ; 

- D’inscrire au budget les crédits correspondants ; 
- De charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui prendra 

effet le 1er janvier 2024, et de signer tout acte en découlant. 
 

2023-75 - RESSOURCES HUMAINES : RIFSEEP – délibération récapitulative 

Vu la délibération n° 2023-61 du 19 octobre 2023, 

Vu l’avis favorable du Comité Social Technique en date du 7 décembre 2023, 

Le Conseil Municipal, 

Sur rapport de Madame la Maire, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de l’article 
88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

Vu la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses 
dispositions relatives à la fonction publique, 

Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des 
agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 



Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat, 

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux 

Vu le décret n° 2015-661 modifiant le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 

Vu l’arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l’article 7 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
portant création du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu le décret n° 2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la fonction 
publique territoriale, 

Vu les délibérations du Conseil Municipal en date des 14 décembre 2017, 6 février 2020, 2 juillet 2020, 
19 mai 2022 et 29 septembre 2022,  

Considérant qu’il convient d’ajouter un cadre d’emplois à ces délibérations,  

Vu les modifications statutaires, nous proposons de reprendre une délibération cadre cohérente pour 
tous les cadres d’emplois de la collectivité, 

Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel (RIFSEP) mis en place pour la fonction publique de l’Etat est transposable à 
la fonction publique territoriale, 

Ce régime se compose : 

- D’une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSEE) 
- D’un complément indemnitaire annuel facultatif tenant compte de l’engagement professionnel et 

de la manière de servir (CIA). 
 

• MISE EN PLACE DE L’INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS ET D’EXPERTISE 
(I.F.S.E.) 

1/ Le principe : 

L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) vise à valoriser l’exercice des fonctions et 
constitue l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur 
une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de 
l’expérience professionnelle. 

Cette indemnité est liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle. 

Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères 
professionnels suivants : 

- Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 

- Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, 



- Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel. 

2/ Les bénéficiaires : 

Au vu des dispositions réglementaires en vigueur, le RIFSEEP a été instaurée pour le corps ou services 
de l’Etat servant de référence à l’établissement du régime indemnitaire pour les cadres d’emplois de : 

- Attachés, 
- Ingénieurs 
- Rédacteurs, 
- Techniciens, 
- Adjoints administratifs / ATSEM / agents de maitrise / adjoints techniques / adjoints du patrimoine 

/ adjoint d’animation  
 

La prime pourra être versée aux : 

- agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

- agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel. 

3/ La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima : 

Pour chaque cadre d’emplois, il est décidé de répartir ainsi qu’il suit les emplois susceptibles d’être 
occupés au sein de la collectivité entre les groupes de fonctions prévus par le décret n° 2014-513 
susvisé et de retenir comme base de versement de l’I.F.S.E. les montants plafonds suivants 

REPARTITION DES GROUPES DE 
FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE CADRE 

D’EMPLOIS DES ATTACHES 

MONTANT ANNUEL 
MAXIMUM RETENU PAR 
L’ORGANE DELIBERANT 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

EMPLOI  

Groupe 1 

 

Direction Générale des Services 

 

36 210 € 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES 

INGENIEURS 

MONTANT ANNUEL MAXIMUM 
RETENU PAR L’ORGANE 

DELIBERANT 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOI 

 

Groupe 4 

 

Responsable de service 

 

31 450 € 

 



REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS 
PAR EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES 

REDACTEURS 

MONTANT ANNUEL MAXIMUM 
RETENU PAR L’ORGANE 

DELIBERANT 

 

EMPLOI 

 

Groupe 1 
Responsables de service 

 

17 480 € 

Groupe 2 Expertise métier 
 

17 000 € 

 

REPARTITION DES GROUPES DE 
FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE CADRE 

D’EMPLOIS DES ADJOINTS 
ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX / ATSEM / 

AGENTS DE MAITRISE / ADJOINTS 
TECHNIQUES  

MONTANT ANNUEL 
MAXIMUM RETENU PAR 
L’ORGANE DELIBERANT 

 

EMPLOI 

 

Groupe 1 

 

Chef d’équipe, assistant de 
direction 

 

11 340 € 

Groupe 2 
 

Expertise métier 

 

10 800 € 

Groupe 3 
 

Agent d’exécution  

 

10 000 € 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES 

ADJOINTS DU PATRIMOINE 

MONTANT ANNUEL MAXIMUM 
RETENU PAR L’ORGANE 

DELIBERANT 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOI 

 

Groupe 1 
 

Responsable médiathèque 

 

11 340 € 

 

 



REPARTITION DES GROUPES DE 
FONCTIONS PAR EMPLOI POUR LE CADRE 

D’EMPLOIS DES TECHNICIENS 

MONTANT ANNUEL 
MAXIMUM RETENU PAR 
L’ORGANE DELIBERANT 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOI 

 

Groupe 3 

 

Responsable travaux voirie et 
bâtiments 

 

17 500 € 

   

GROUPES 
DE 
FONCTIONS 

EMPLOI 
 

Groupe 4 
 

Etudes travaux 

 

17 000 € 

 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES 

ADJOINTS D’ANIMATION 

MONTANT ANNUEL MAXIMUM 
RETENU PAR L’ORGANE 

DELIBERANT 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

EMPLOI  

Groupe 1 
 

Coordinatrice de projets communaux 

11 340 € 

 

4/ L’attribution individuelle du montant de l’I.F.S.E.  

L’autorité territoriale procèdera, par voie d’arrêté, aux attributions individuelles en fonction du classement 
du poste occupé par l’agent dans l’un des groupes de fonctions de la catégorie correspondante et de 
l’expérience professionnelle acquise par l’agent bénéficiaire. 

L'I.F.S.E. pourra être modulée en fonction de l'expérience professionnelle : 

- Capacité à exploiter l'expérience acquise quelle que soit l’ancienneté : - connaissance acquise par la 
pratique 

- Capacité à approfondir les compétences :  

- formations suivies 

5/ Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. : 

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 



- en cas de changement de fonctions, 

- au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de 
l'expérience acquise par l'agent (approfondissement de sa connaissance de l’environnement de 
travail et des procédures, l’amélioration des savoirs techniques et de leur utilisation…), 

- en cas de changement de grade à la suite d'une promotion. 

 

6/ Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. : 

Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations 
de congés : 

- En cas de congé de maladie ordinaire (y compris accident de service) : l’I.F.S.E. suivra le sort 
du traitement. 

- Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant 
ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement. 

- En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : le versement de l’I.F.S.E. 
est suspendu. 

 

7/ Périodicité de versement de l’I.F.S.E. : 

Elle sera versée mensuellement. 

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 

8/ Clause de revalorisation  

Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires de l’Etat. 

9/ La date d’effet : 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01er novembre 2023. 

 

• MISE EN PLACE DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (C.I.A.) 

1/ Le principe : 

Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) est lié à l’engagement professionnel et à la manière de 
servir. 

2/ Les bénéficiaires : 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité 

Décide,  

d’instituer selon les modalités ci-après et dans la limite des textes applicables à la Fonction Publique 
d’Etat le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) aux : 



 

- agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 

- agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel  

3/ La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima : 

Pour chaque cadre d’emplois, il est décidé de répartir ainsi qu’il suit les emplois susceptibles d’être 
occupés au sein de la collectivité entre les groupes de fonctions prévus par le décret n°2014-513 
susvisé et de retenir comme base de versement du CIA les montants plafonds suivants  

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES 

ATTACHES 

MONTANT ANNUEL MAXIMUM 
RETENU PAR L’ORGANE 

DELIBERANT 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOI 

 

Groupe 1 
 

Direction Générale des Services 

 

6 390 € 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS 
PAR EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES 

REDACTEURS 

MONTANT ANNUEL MAXIMUM 
RETENU PAR L’ORGANE 

DELIBERANT 

EMPLOI  

Groupe 1 
Responsables de service 

 

2 380 € 

Groupe 2 
 

Expertise métier 

 

2 185 € 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS 
PAR EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS TERRITORIAUX / 
ATSEM / AGENTS DE MAITRISE / ADJOINTS 

TECHNIQUES 

MONTANT ANNUEL MAXIMUM 
RETENU PAR L’ORGANE 

DELIBERANT 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOI 

 

Groupe 1 Chef d’équipe, assistant de direction  
 

1 260 € 



Groupe 2 Expertise métier  
 

1 200 € 

Groupe 3 Agent d’exécution  
 

1 000 € 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS 
PAR EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES 

INGENIEURS  

MONTANT ANNUEL MAXIMUM 
RETENU PAR L’ORGANE 

DELIBERANT 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOI 

 

Groupe 4 Etudes travaux  
 

5 550 € 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS 
PAR EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES 

TECHNICIENS  

MONTANT ANNUEL MAXIMUM 
RETENU PAR L’ORGANE 

DELIBERANT 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOI 

 

Groupe 3 
Responsable travaux voirie et 
bâtiments  

 

2 385 € 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR 
EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES 

ADJOINTS DU PATRIMOINE 

MONTANT ANNUEL MAXIMUM 
RETENU PAR L’ORGANE 

DELIBERANT 

GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOI 

 

Groupe 1 Responsable médiathèque 
 

1 260 € 

 

 

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS 
PAR EMPLOI POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES 

ADJOINTS D’ANIMATION 

MONTANT ANNUEL MAXIMUM 
RETENU PAR L’ORGANE 

DELIBERANT 



GROUPES 
DE 

FONCTIONS 

 

EMPLOI 

 

Groupe 1 Coordinatrice de projets communaux  
 

1 260 € 

 

4/ L’attribution individuelle du montant du C.I.A. 

L’autorité territoriale procèdera, par voie d’arrêté, aux attributions individuelles qui peuvent être 
comprises entre 0% et 100% du montant maximal fixé pour chaque groupe. Ce coefficient sera 
déterminé à partir des critères définis ci-dessous : 

- Investissement personnel 

- Disponibilité 

- Résultats professionnels et réalisation des objectifs 

- Compétences professionnelles et techniques 

- Qualités relationnelles 

- Capacités d’encadrement 

 

- Surcharge de travail lié à un évènement exceptionnel 

Le coefficient attribué sera revu annuellement à partir des résultats des entretiens d’évaluation. 

5/ Périodicité de versement du complément indemnitaire annuel (C.I.A.) : 

Le complément indemnitaire annuel fera l’objet d’un versement en une seule fois et ne sera pas 
reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. 

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 

 

6/ Clause de revalorisation  

Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires aux fonctionnaires de l’Etat. 

7/ La date d’effet : 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er novembre 2023. 

 

• LES REGLES DE CUMUL DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, 
DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL 
(R.I.F.S.E.E.P.) 

 



L’I.F.S.E. et le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) sont exclusifs, par principe, de tout autre régime 
indemnitaire de même nature. 

Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec : 

- L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 
- L’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 
- L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.). 

 

L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec : 

- L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de 
déplacement), 
- Les dispositifs d’intéressement collectif, 
- Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnité compensatrice, 
indemnité différentielle, GIPA, …), 
- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, 
astreintes, …), 
- La prime de responsabilité versée au DGS. 

L’arrêté en date du 27/08/2015 précise par ailleurs que le régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) est cumulable 
avec les indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes 
et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret n° 2000-815 du 25/08/2000. 

________________________ 

L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I.A. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté 
individuel. 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 

2023-76 - RESSOURCES HUMAINES : Délibération de principe autorisant le recrutement d’agents 
contractuels remplaçants – Article L. 332-13 du Code général 

Madame la Maire rappelle au conseil municipal que les dispositions de l’article L. 332-13 du code 
général de la fonction publique prévoit la possibilité de recruter des agents contractuels pour assurer le 
remplacement temporaire d’agents publics territoriaux (fonctionnaires et agents contractuels) sur emploi 
permanent autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ou indisponibles en raison d’un 
détachement de courte durée, d’une disponibilité de courte durée prononcée d’office, de droit ou sur 
demande pour raisons familiales, d’un détachement pour l’accomplissement d’un stage ou d’une période 
de scolarité préalable  à la titularisation dans un corps ou un cadre d’emplois, d’un congé régulièrement 
accordé en application du code général de la fonction publique ou de tout autre congé régulièrement 
octroyé en application des dispositions réglementaires applicables aux agents contractuels de la fonction 
publique territoriale. 

Elle expose que les besoins du service peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires 
territoriaux ou d’agents contractuels indisponibles. 

Ces contrats peuvent prendre effet avant le départ de l’agent à remplacer. Ils peuvent également être 
renouvelés par décision expresse, dans la limite de la durée de l’absence de l’agent public territorial à 
remplacer. 

Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 



A l’unanimité, 
- autorise Madame la Maire à recruter des agents contractuels dans les conditions fixées par 

l’article L. 332-13 du code général de la fonction publique pour remplacer des fonctionnaires ou 
des agents contractuels momentanément indisponibles sur emploi permanent. Elle sera chargée 
de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus selon 
la nature des fonctions concernées, leur expérience professionnelle et leur profil. 

 

- La dépense correspondante sera inscrite au budget. 
 

2023-77 - RESSOURCES HUMAINES : Tableau prévisionnel des emplois permanents pour l’année 
2024 

Chaque année, l’état du personnel est annexé aux documents budgétaires. Ce document constitue la 
liste des emplois ouverts, budgétairement pourvus ou non en fonction des besoins du service, classés 
par filières, catégories, cadres d’emplois et grades. 

Selon le décret n° 2007-540 du 25 mars 2007 modifiant le code général des collectivités territoriales 
(partie réglementaire), le comptable, lorsqu’il procède au paiement des rémunérations doit disposer des 
pièces justificatives mentionnées à la rubrique 210 de la nomenclature annexée à l’article D.1617-19 du 
CGCT, c’est-à-dire un acte d’engagement faisant référence soit à la délibération créant l’emploi ou soit à 
la délibération autorisant l’engagement pour les agents des services publics. En l’absence de cette 
mention, il est fondé à en suspendre le paiement pour insuffisance de pièces justificatives. 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, 
A l’unanimité : 

- Approuve la création de l’ensemble des postes figurant dans le document annexé à la présente 
délibération qui constituent le tableau prévisionnel des emplois permanents pour 2024 de la 
collectivité, 
 

- Autorise Madame la Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

 

2023-78 – CONVENTION VALDEM : Convention de service pour la collecte et la valorisation des 
dechets avec le syndicat valdem 

Afin de se conformer à l’augmentation des coûts de traitement, Val Dem est contraint de procéder à la 
modification de ses modalités, au 1er janvier 2023. La formule de révision ne sera plus appliquée, les tarifs seront 
réévalués et votés en comité syndical chaque année. 

Il est donc nécessaire de conclure une convention qui a pour objet l’exécution par Val Dem, d’une prestation de 
service de collecte des déchets assimilables aux déchets des ménages à incinérer (ou à mettre en centre 
d’enfouissement technique) ou à diriger, en tant que recyclables, vers les filières de recyclage, moyennant le 
versement de la rémunération de ce service. Cette convention définit les conditions de tarification en fonction 
des dotations en bacs. 

Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal, 
A la majorité (1 vote contre, James DUMANS) : 

- accepte les termes de la convention ci-jointe et autorise Madame la Maire à signer ladite convention. 
 

La séance est levée à 19h46. 


